
Le Cabinet du ministre refuse de
s'entendre avec 1'ANEEQ sur
la réforme des prêts et bourses
("était dans l'espoir d'en arriver à une entente de principe

sur les mécanismes et les délais d'élaboration de la réforme des
prêts et~bourses, et donc d'écarter, avant la rentrée scolaire,
toute menace de grève étudiante, que le Conseil central de
l'ANEEQ a mandaté le Conseil exécutif pour qu'il rencontre
les attachés politiques du ministre Ryan . La rencontre du 14
août a été un échec total .
Le Conseil central en est plutôt étonné, convaincu qu'il était

Un geste
d'ouverture

L'objectif de la démarche entreprise par
l'ANEEQ est d'établir une entente de prin-
cipe avec le ministère . Advenant qu'une telle
entente survienne, le Conseil central de
l'ANEEQ s'engagerait à la soumettre au
prochain Congrès spécial des 3 et 4 octo-
bre qui doit de débattre de la possibilité
d'une grève .

Pour le Conseil central, il allait de soit que
tonales oftwta ttevment ëtre laits pour que
la rentrée scolaire se fasse sous le signe
d'une entente de principe . De plus, après
quelque cinq mois sans pourparlers avec le
ministère sur cette question, l'ANEEQ
croyait le temps venu de relancer les discus-

L'ANEEQ ET L'ODFA MÈNENT UNE CAMPAGNE

Créons nos comités-femmes!
L'année qui débute sera marquée par

une importante campagne, en milieu étu-
diant, pour la mise sur pied de comités-
femmes dans les CEGEP et les universi-
tés . Et c'est là un besoin urgent .
La place et les droits que les femmes se

sont gagnés au cours des années sont con-
tinuellement remis en question .
l''ANEEQ a réaffirmé, lors de son XX`
Congrès l'importance pour les femmes de
se doter, en milieu étudiant ou ailleurs,
de comités pour la défense et la promo-
tiUn des intérêts qui leur sont propres . La
mise en branle de la campagne s'effec-
tuera sous la responsabilité de l'Organi-
sation des femmes dans l'ANEEQ
(O1)FA), en étroite collaboration avec les
autres instances de notre association
nationale .

Une situation
critique

Au cours des dernières années, en même
temps que la concertation gagnait le mou-
vement des femmes, le rôle et l'orientation
des comités-femmes étudiants ont été remis
en question . Alors que le mouvement auto-
nome des femmes a lutté principalement
contre les tentatives de récupération, le tra-
vail d'organisation est devenu de plus en
plus difficile . De l'avis de plusieurs person-

lions ; elle a pris l'initiative en ce sens .
Étant donné que cela fait près de 18 mois

que la réforme des prêts et bourses est en
préparation, le Conseil central évalue que
la tergiversation a assez duré et que le minis-
tère est en mesure de sortir des vagues décla-
rations pour enfin s'enligner sur des
échéanciers précis . Cela fait plus d'un an
que le ministre Ryan et ses attachés décla-
rent, mois après mois, qu'ils ont besoin de
deux ans . Tant et si bien qu'on ne sait plus
à partir de quand a commencé à s'écouler
ce délai, ni quand il doit arriver à échéance .

La principale crainte est que le ministère
cherche continuellement à gagner du temps
et invoque des retards pour finalement en
arriver à repousser après les prahaincs élec-
tions provinciales le moment de l'applica-

ries présentes au Congrès : • La montée du
conservatisme et les attaques qui se fans jour
contre les acquis des fenunes doivent ren-
eonlrer 1 'opposition des premières cotu'er-
nées, » D'où l'idée de promouvoir la
création de comités-femmes, dans un milieu
où ils ont jadis évolué en grand nombre et
avec force mais qui ont quasiment disparu
de la scène étudiante au début des années
1980.
L'ADFA se donne donc pour ohjectifs de

soutenir les comités déjà existants (moins
d'une quintaine dans les CEGEP et les uni-
versités) nuis surtout d'initier carrément la
formation de tels comités . Dans l'esprit de
l'ANEEQ, il s'agit de promouvoir une
forme d'organisation pour les femmes qui
tirera sa force de sa nature non mixte et de
son autonomie par rapport aux structures
déjà existantes .

Pour Marion Poupin, déléguée de l'UDFA
au Conseil central de l'ANEEQ : Il est
clair que le sravnil de regroupement, d 'injor-
mutiun et de mobilisation auu urdes reven-
dications des femmes, devra se faire en
callaboration aussi étroite que possible avec
les associations étudiante, hn'ales. » Il ne
s'agit pas de couper l'herbe sous le pied des
associations étudiantes, mais bien plutôt
M d'ouvrir un nouveau front de lutte spéci-
fiquement sur la question-femmes , de jeter
des jorc •es fraî('hes dans la bcuaille des droits
démocratiques », de rajouter la militante de
l'ANEEQ.

d'avoir élaboré une proposition acceptable pour le ministère,
les attachés politiques du ministre Ryan ont refusé d'en discu-
ter .

Scandalisé par l'arrogance du chef de Cabinet de Ryan,
le Conseil exécutif de l'ANEEQ se demande maintenant si l'appel
i1 une seule journée de grève le 29 octobre, tel que prévu initia-
lement par le Conseil central, sera suffisant pour faire bouger
le ntinistere .

tion d'une réforme . En effet, c'est un secret
de Polichinelle que, si le ministère a l'inten-
tion de procéder à d'importantes coupures
par sa réforme, il est préférablep ur lui de
dévoiler le tout après l'élection . A l'inverse,
il est dans l'intérèt des étudiant-e-s d'uhte-
nir une réforme avant l'élection générale .

La proposition
de l'ANEEQ

La proposition élaborée par le Co o e&
central visait essentiellement à accorder au
ministère un délai raisonnable dont il estime
avoir besoin pour préparer un projet de
réfornc .

(.suite ù la page 8)

À l'heure où l'on tente de nous faire croire
que tout est gagné pour les femmes, il
importe plus que jamais d'agir . Les comités-
lemmes sont des outils essentiels pour chan-
ger nos conditions de vis et d'étude et pour
permettre I'émergence d'un discours auto-
nome des étudiantes . Les déléguées au VII'
Forum des femmes de l'ANEEQ ont
constaté que « ce n'est pas le pain sur la
plan('h(' qui manque ., . Contrairement ù ee
que plusieurs' pensent, nos acquis sont mena-
cés : fermeture de clinique d'avorti'ment,
c('n:ingentement des programmes gémi
c+ins' (sciences humaines) nu dévalorisa-
tion (serretariat, par exemple), c apures
dans les services suciaur, pressions ('antre
les cours (I'édu('atum sexuelle, les c.rentples
s(' multiplient, ., » C'est clans cet esprit que
l'Ol)FA a planifié sa campagne annuelle .

Une campagne sous
trois thèmes

Concrètement la campagne de l'ODFA
prendra la lürnte suivante
( I ) Une tournée nationale des membres du
Comité-femmes de l'ANEEQ dans toutes les
institutions d'enseignement postsccondaire
du Québec pour insuffler une volonté
d'organisation à la hase, chez les étudian-
tes . Il s'agira d'ana occasion pour discuter
et démystifier le féminisme .

(suite à la page 4)
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Sur la bonne voie
À première vue, il semble que le dos-

sier de la réforme des prêts et bourses
n'avance pas. Face à l'urgence d'en arri-
ver à des améliorations substancielles, on
peut trouver que la réforme ne vient pas
vite et que le ministère s'en tire bien avec
son discours sur la complexité du pro-
blème et son besoin de temps. On peut
également trouver que peu de choses ont
changé depuis la grève de l'automne
1986, depuis les rencontres de négocia-
tions tenues de novembre à février, ou
depuis l'occupation nationale de mars . Et
on peut surtout avoir l'impression de sta-
gner du fait que l'on revient encore sur
cette question des « délais » d'application
d'une réforme . Mais cela n'est
qu'apparence .

Une fois que le dossier sera mené à
terme, il aura pu s'écouler trois ans de
travail continu et prioritaire sur la ques-
tion de la réforme . Cela se justifie sans
aucun doute puisqu'il s'agit ni plus ni moins
de la première réforme en profondeur
depuis 20 ans et que les années à venir
en seront marquées .

Dans pareille situation, l'élément le plus
déterminant de notre lutte est sans doute
le travail de préparation pour créer le
momentum . Il faut savoir quand et com-
ment agir. En effet, une fois que les deux
parties se retrouveront sur un même ter-
rain, la lutte risque d'être grosse . Non
seulement s'agit-il de dizaines de millions
de dollars qui sont en jeux, mais égale-
ment il en va de l'accès à l'éducation pour
des dizaines de milliers de personnes . En
ce sens, il est préférable de ne pas pren-
dre de risque inutile et de ne pas brûler
nos munitions .

C'est un peu dans cet esprit que le Con-
seil central de i'ANEEQ e élaboré les
recommandations qu'il présente en pré-
vision du prochain Congrès spécial . Il s'agit
principalement de concentrer les énergies
sur un objectif : forcer le ministère à pren-
dre des engagements quand à la place des
étudiant-e-s dans l'élaboration d'une
réforme ainsi que sur les délais de son
application . Concrètement, le Conseil cen-

tral estime qu'il faut viser à ce qu'une
réforme soit en vigueur au plus tard pour
l'année scolaire 1989-1990, et qu'aupa-
ravant le ministère ait déposé, à l'été
1988, sa proposition globale et détaillée
de réforme .

C'est là un objectif prioritaire, mais
pour lequel on ne peut aller au bout de nos
forces. Car ce qui e justement fait notre
force jusqu'à maintenant, c'est notre
capacité à contraindre le gouvernement
à bouger sans jamais devoir utiliser tou-
tes nos réserves .

Ainsi, le ministère est sur le défensive :
il a dû mettre fin aux retards dans l'émis-
sion des chèques, Ryan s'engage et pro-
cède à des améliorations mineures mais
réelles, il fait une campagne de publicité,
etc . Bref, il soigne son image et tente de
ne pas accroître te mécontentement .

Mais le ministère est également arro-
gant . Il se sent traqué . Chaque geste,
chaque parole est porté à son dossier .
D'une fois à l'autre, il doit prendre des
engagements plus précis, et livrer la mar-
chandise . Les mois à venir seront parti-
culièrement déterminants : il faudra
empêcher le ministère de gagner les quel-
ques semaines ou quelques mois qui pour-
rait lui permettre de reporter sa réforme
après la prochaine élection .
Le prochain Congrès spécial de

l'ANEEQ aura à évaluer la meilleure stra-
tégie à mettre de l'avant pour obtenir une
réforme satisfaisante . Le débat central
portera bien sûr sur le rythme et la nature
des actions à poser . Il s'agira, en fin de
compte, de déterminer s'il y a lieu de
« patienter » face au louvoiement du
ministère . Cela dépendra bien sûr des
positions de ce même ministère qui, der-
nièrement, s'est montré totalement
fermé .

L'avenir dépend donc des débats dans
les assemblées générales et des décisions
du Congrès. Mais une chose est cer-
taine : jusqu'ici, nous sommes sur la
bonne voie .

Le Conseil exécutif
de I'ANEEQ

moins significatif, on apprenait le prin-
temps dernier que le Directeur général
de la DGAFE, Emile Dubois, ne « tra-
vaille plus au ministère » . Le ministère
l'y avait nommé peu après l'élection du
gouvernement libéral. Selon la version
officielle donnée par le ministre Ryan,
M. Duboiss a « démissionné » . Mais
l'histoire ne dira jamais si son départ était
entièrement volontaire . Chose certaine,
la tension était vive entre le directeur
général et le Cabinet du ministre .

Émile Dubois, anciennement à l'aide
sociale, était reconnu pour être un
• dur » . . . et il l'a été ! Après sa nomi-
nation, le régime des prêts et bourses a
connu de multiples resserrements à répé-
tition . Les mesures étaient parfaitement
tatillonnes et ont été l'objet de vives cri-
tiques . L'ANEEQ est intervenue à de
nombreuses reprises auprès du ministère
et a publiquement dénoncé ces mesures .
Le Cabinet se disait impuissant à inter-
venir, laissant croire qu'il avait perdu le
contrôle sur la DGAFE .

Finalement, il faut croire que le minis-
tre a jugé que ce qu'on appelle la « ges-
tion serrée » n'est pas politiquement très
• rentable » et qu'il était préférable de
ne pas accentuer le mécontentement déjà
fort à l'endroit des prêts et bourses, M .
Dubois est « parti » et la plupart des res-
serrements ont été annulés, les étudian-
tes et étudiants pénalisé-e-s voyant leur

Les certificats de prêt
seront à temps

Fini les attentes intermina-
bles avant de recevoir son cer-
tificat de prêt, la DGAFE a pris
les mesures qui s'imposaient .
Les étudiantes et les étudiants
pourront, à la rentrée, se procu-
rer dans leur établissement
d'enseignement le certificat qui
leur permettra de négocier un
prêt auprès de leur institution
financière .

C'est, en tout cas, le message
que le sous-ministre responsable
de l'aide financière au ministère
de l'Enseignement supérieur,
Pierre Boisvert, a voulu donner
à quelques jours du début de la
session .
Si l'engagement du ministère

se concrétise, ce sera une lon-
gue série noire de retards qui
prendra fin, une série qui a sou-
vent obligé des étudiantes et des
étudiants à atteodre leur certifi-
cat jusqu'en novembre voire
jusqu'en décembre .

Avant la rentrée, la 17GAFE
avait reçu un total de 122 242
demandes. De ce nombre, en
date du 14 août, 87 172 dossiers
avaient été traités . À ce rythme-
là, la DGAFE prévoit qu'envi-
ron 90 % des certificats de prêts
seront disponibles dans les éta-
blissements d'enseignement au
début septembre . « Et à la fin
septembre, précise encore le
sous-ministre Boisvert, lorsque
que nous aurons terminé le trai-
tement des 'cas spéciaux' et des
quelque ii 000 demandes de
renseignements supplémentaires
qui ont dû être envoyées aux
candidats à cause de formulai-
res incomplets, tout le processus
aura été complété. »

La recette de la DGAFE

Comment la DGAFE a-t-elle
réussi à régler en quelques mois
un problème qui perdure depuis

dossier corrigé rétroactivement .
Le poste de directeur général de la

DGAFE n'est pas comblé et ne le sera
pas dans un avenir prévisible . Le sous-
ministre Pierre Boisvert cumule cette
tâche. C'est donc dire que la préparation
de la réforme des prêts et bourses sera
une opération plus que politique .

Campagne de publicité
Sous le thème « Les prêts et bourses, à
vous d'en tirer le maximum », le minis-
tère lance une offensive publicitaire
auprès de la population étudiante, notam-
ment par le biais des journaux étudiants .
La campagne vise à informer les
étudiant-e-s du fonctionnement du
régime des prêts et bourses, des erreurs
à ne pas faire et des moyens à prendre
pour obtenir toute l'aide financière à
laquelle unç personne a droit . Une autre
annonce doit fournir de plus amples
informations sur l'« outil de calcul »
maintenant envoyé avec la réponse de la
DGAFE, outil qui a fait l'objet de
demandes étudiantes mais qui ne semble
pas pour l'instant très compréhensible .
Une affiche sera également produite pour
rappeler aux bénéficiaires du régime la
date limite pour retourner la Déclaration
de situation réelle . Rompant avec sa tra-
dition de mutisme à l'égard de la popu-
lation étudiante, le ministère compte
investira modestement quelque 20 000 $
en milieu étudiant dont une part impor-

plusieurs années ? Eh bien !,
pas de potion magique ; la
recette est bien simple .
Le sous-ministre Boisvert

explique la plus grande rapidité
de la DGAFE dans le traitement
des dossiers par des mesures
exclusivement administratives .
« La DGAFE a, sous l'ancien
gouvernement, tenté de résoudre
le problème des retards en met-
tant en place un nouveau
système informatique très ambi-
tieux. Cela a été un échec . Nous
avons préféré maximiser le tra-
vail du personnel avec le maté-
riel déjà à notre disposition . »
M . Boisvert parle donc de
« gros bon sens » plutôt que de
solution miracle. Les mesures
prises'semblent si simples qu'on
a peine à croire qu'il ait fallu
attendre si longtemps avant que
le ministère • se décide enfin à
régler le problème des retards .
Les principaux moyens qu'il a
utilisés sont
• çonsultation du personnel
affecté au traitement des deman-
des de prêts et bourses pour
amener les corrections qui
s'imposaient dans l'organisation
du travail ;
•

	

des formulaires de demandes
pré-identifiés ;
• remise à jour de la grille qui
permet au personnel de la
DGAFE de traiter les
demandes ;
• données sur le candidat ou la
candidate plus facilement traita-
bles par les analystes .

Selon le sous-ministre de
l'Enseignement supérieur, ce
sont ces mesures qui expliquent
la nouvelle « efficacité » de la
DGAFE, les quelque 50 analys-
tes du ministère pouvant main-
tenant traiter quotidiennement
70 dossiers au lieu de 40 aupa-
ravant .

Le ministre Ran veut soigner son imageY
(suite de la première page)

visant à ce que les étudiant-e-s à temps
partiel aient accès, un jour, à une aide
financière . Mais c'est là une perspective
à « long terme » pour laquelle il n'y a pas
d'échéancier .

Dans son exposé de la fin mai devant
la Commission parlementaire de l'Édu-
cation, M. Ryan a donné bon espoir de
voir satisfaite la revendication étudiante
à l'effet que les étudiantes enceintes se
voient accorder le statut d'indépendance
et reçoivent une aide supplémentaire .ll
présentait cette mesure comme un fait
déjà accompli qui devrait facilement pas-
ser l'étape du Conseil des ministres au
début de cet automne .

De plus, le ministre a affirmé, au mois
de mai, sa volonté de travailler, « au
cours des prochaines semaines et des
prochains mois », à améliorer la situa-
tion spécifique des personnes handica-
pées, des étudiant-e-s de deuxième et
troisième cycles universitaires, ainsi que
des fils et filles d'agriculteurs et de
pêcheurs. Mais encore ici, rien ne garan-
tit le sérieux de ces énoncés puisque
aucun mécanisme d'application n'a été
précisé, pas plus d'ailleurs que le minis-
tère n'est en mesure de donner quelque
échéancier, malgré les mois qui passent
depuis ces annonces .

Dubois «quitte» la DGAFE
Phénomène passé inaperçu mais non

tante ira aux journaux étudiants .
De toute évidence, le ministère veut

ne pas porter flanc aux attaques qu'il a
subies par le passé en tenant volontaire-
ment la population étudiante dans l'igno-
rance des règles du régime .

Par ailleurs, le ministère n'a pas man-
qué de faire une campagne de presse
pour faire connaître que les prêts arri-
veront en temps cette année . Du moins,
c'est ce qu'il promet . Les retards per-
manents dans I'émission des chèques de
prêts et bourses ont toujours été un
important facteur d'insatisfaction .

Sur la défensive
Face à cette série d'éléments, le Con-

seil exécutif de l'ANEEQ évalue que le
ministère est sur la défensive . Rappelant
que le ministère prépare actuellement une
réforme du régime des prêts et bourses,
laquelle pourrait comporter des coupu-
res, le Secrétaire général de l'ANEEQ
estime que le ministre Ryan veut s'amé-
nager une « marge de manoeuvre pour
être en meilleure position pour déposer
ultérieurement son projet de réforme, en
essayant dès maintenant de se donner
l'image d'un ministre qui se préoccupe
des étudiant-e-s » . « Surtout, ajoute Jean-
Pierre Paquet, M. Ryan sait que
l'ANEEQ tiendra un Congrès spécial sur
les prêts et bourses au début octobre, et
il n'a pas oublié nos grèves massives
d'avril et d'octobre 1986. »

le québec ÉTUDIANT

Réactions de I'ANEEQ

À l'ANEEQ, on se réjouit
évidemment de l'annonce du
ministère, tout en se promettant
de bien voir à ce que l'augmen-
tation de la rapidité de la
DGAFE ne se fasse par sur le
dos des étudiantes et étudiants .

Certains indices laissent en
effet croire que le ministère
semble vouloir « uniformiser »
la situation de chaque étudiant-e .

Ainsi, l'ANEEQ, est au cou-
rant que le ministère voudrait
accroître la rapidité du traite-
ment des dossiers en considérant
que le nombre de semaines
d'étude est le même pour tous
les établissements scolaires,
même si ce n'est pas le cas en
réalité . De cette façon, certain-
es étudiant-e-s n'ayant pas
encore terminé leur session
seraient tout de même considéré-
es comme ayant un emploi . Ce
qui a bien sûr des incidences
négatives sur le montant d'aide .
Le sous-ministre Boisvert indi-
que que cette mesure n'est pas
appliquée cette année, mais
qu'elle est à l'étude comme
d'autres.

Pour le Secrétaire général de
l'ANEEQ, « c'est parce que
nous avons fait des pressions
répétées que le ministre a dû
s'engager à cor lq, _
non. On voit maintenant le
résultat . Nous lui en donnons le
crédit, même si, au fond, on
pourrait plutôt tout simplement
blàmé 1'ancien gouvernement de
ne pas avoir pris les mêmes peti-
tes mesures administratives .
Mais nous devons maintenir
notre vigilance : nos prêts et
bourses doivent être à temps
sans être . . . amputés!»

Claude DIONNE
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Stratégie et action seront au centre
du Congrès spécial quc I'ANEEQ tien-
dra les 3 et 4 octobre prochains, à Qué-
bec . Portant exclusivement sur la
réforme des prêts et bourses, le Con-
grès a pour thème • Préparons f 'offen-

sive » . Les prêts et bourses repré-
senteront un enjeu central au niveau de
l'éducation pour les prochains mois . Et
une réforme comme celle-là, la pre-
mière en vingt ans, n'est pas qu'une
simple opération technique ou mathé-
matique . C'est un processus hautement
politique dont la finalité est d'établir qui
et combien pourra recevoir une aide
financière pour avoir accès à l'édu-
cation .

C'est le XX Congrès national de
I'ANEEQ, tenu en mai 1987, qui a fixé
la tenue de cc Congrès spécial ptur
faire le point sur I'évolution du dossier
de la réforme . Deux tâches principa-
les attendent les congressistes .
D'abord, définir plus précisément les
modifications que les étudiant-c-s dési-
rent voir apportées aux prêts et bour-
ses . Ensuite, définir une stratégie et les
moyens d'action à prendre afin de for-
cer le gouvernement à moxlitier le
régime dans le sens des revendications
étudiantes et non pas selon ses tcnc-
breux objectifs de » rationalisation
De plus, une part importante de l'ordre

3 ET 4 OCTOBRE : CONGRÈS SPÉCIAL DE
L'ANEEQ SUR LES PRÊTS ET BOURSES

Préparons l'offensive
du jour du Congrès sera réservée à des
activités de formation, étant donné la
complexité du régime des prêts et
bourses .

Dès la rentrée scolaire, les membres
du Conseil central de l'ANEEQ pren-
dront la route pour une tournée natio-
nale . Toutes les associations étudiantes
du Québec devraient être visitées . Lors
de ces rencontres avec les exécutifs
locaux, les officières et officiers de
I'ANEEQ présenteront les recomman-
dations du Conseil central et prendront
le pouls du mouvement étudiant .
En prévision du Congrès spécial,

I'ANEEQ appelle les associations étu-
diantes locales à mandater leurs
délégué-e-s . Ce qui implique la tenue
d'assemblées générales pour débattre
des recommandations du Conseil cen-
tral . Ces recommandations seront
explicitées dans un document qui sera
publié sous peu .

Par ailleurs, étant donné que la
réforme est un enjeu à long terme,
l'ANEEQ déploiera des efforts pour
que des représentant-e-s des associa-
tions étudiantes des écoles secondaires
puissent assister au Congrès à titre
d'observateurs et d'observatrices et par
la suite informer leurs nombres adé-
quatement .

Grève, manifestation et campagne
publique . Tels sont les thèmes de la
journée du 29 octobre que le Conseil
central de l'ANEEQ proposera au Con-
grès spécial des 3 et 4 octobre. Adve-
nant que le Congrès spécial adopte cette
perspective, alors les trois semaines
suivantes seront marquées par la tenue
d'assemblées générales dans les établis-
sements scolaires pour que les étudiant-
es se prononcent sur la tenue d'une
journée de grève .

C'est unejournée de grève M active
que le Conseil central entrevoit . En
plus de participer à une importante
manifestation à Québec, en fin de jour-
née, les étudiant-e-s seront appelé-e-s
à mener un blitz de diffusion d'infor-
mations dans les quartiers et villes voi-
sines de leurs CEGEP ou de leurs
universités . La journée sera donc
l'occasion de dégager toutes les éner-
gies disponibles pour aller vers la popu-
lation et distribuer des dizaines voire
des centaines de milliers d'cxcmplai-
res d'un journal conçu spécialement
pour l'occasion . Ce journal présente •
rait les données les plus complues sur

LES RECOMMANDATIONS DU CONSEIL CENTRAL

Grève, campagne publique et
manifestation le 29 octobre

la condition économique de la popula-
tion étudiante, exposerait les lacunes de
l'actuel régime des prêts et bourses et
expliquerait, en définitive, les reven-
dications étudiantes .

En plus de cette campagne publique,
l'ohjectif de la journée d'action est de
taire pression sur le gouvernement pour
qu'il réponde favorablement aux reven-
dications étudiantes . A cet effet, le
Conseil central de I'ANEEQ recom-
mandera au Congrès spécial de mettre
toutes les énergies sur les objectifs sui-
vants

• que le ministère accepte d'établir un
calendrier de négociations avec
l'ANEEQ pour élaborer, d'ici l'été
1988, une réforme de l'aide
financière

• que le ministère accepte de déposer,
au plus tard à l'été 1988, sa proposi-
tion globale et détaillée de réforme de
l'aide financière pour que les étudian-
tes et les étudiants puissent l'étudier et
se prononcer ;
•

	

que le ministère s'rngage à ce qu'une
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réforme complète entre en vigueur au
plus tard pour l'année scolaire
1989 . 1990,

Ptipcror I offetaiw

Par ces recommandations, le Conseil
central fait valoir qu'il est, à son avis,
prématuré d'entreprendre dès cet
automne des moyens de pression lourds
(comme une grève générale illimitée)
pour obtenir à court terme une réforme
globale des prêts et bourses .

Pour que la réforme gouvernemen-
tale ne comporte pas de coupures et des
reculs et qu'à l'inverse elle tienne
compte des revendications étudiantes,
le Conseil central estime qu'il est pré-
l'érable de mettre nos énergies à pré-
parer une offensive de grande
envergure qui devra de toute évidence
avoir lieu à l'automne 1988 .

De plus, selon l'analyse du Conseil
central, il serait risqué de subir un
échec cet automne par un objecttl de
mobilisation trop ambitieux et ainsi
laisser la voie libre au ministère qui .
l'automne prochain . pourrait foncer
avec son projet de coupures et ecrascr
un mouvement étudiant affaiblie par
une défaite . ll est effectivement prévi-
sible que le ministère aurait un-argu-
ment facile pour ne pas donner suite
aux revendications étudiantes : son
besoin de temps pour s faire des étu-
des » et sa volonté de faire une réforme
unique après une analyse en profondeur
du régime . Mais le ministère ne pourra
plus se retrancher derrière cet argument
à l'automne 1988, puisque son • délai
de deux ans » sera largement arrivé à
échéance .

Par ailleurs, même si le mouvement
étudiant remportait des gains cet
automne par une mobilisation de Ion-
gue durée, la bataille pourrait être à
recommencer peu de temps après lors-
que le ministère dévoilera son projet de
réforme .

Par son mot d'ordre, le Conseil cen-
tral veut affirmer l'importance de
préparer 1 'offensive », d'aménager un

terrain où, au môme moment, les
revendications étudiantes et le projet du
ministère se feront face . En d'autres
termes, il s'agit d'abord de faire d'une
pierre deux coups : Ion d'une même
mobilisation, il faudra affronter le pro-
jet du ministère et mettre de l'avant les
revendications étudiantes .

Cette stratégie fait également en sorte
que les enjeux seront beaucoup plus
palpables aux yeux de la population
lorsque le projet du ministère sera
public .

Et le ministère est partàitement cons-
cient de cela . D'où son désir de se gar-
der la plus grande marge de nutttoeuvre
possible pour pouvoir appliquer sa
réforme au moment qui l'avantagera .
On voit donc toute l'importance de for-
cer le ministère à s'engager à respec-
ter un échéancier précis et, dans une
première étape, à déposer son projet de
réforme à l'été 1988 .

Jean-Pierre PAQUET
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• Le financement des universités est
la deuxième priorité du gouvernement
après les hôpitaux. » C'est ce que
déclarait te premier ministre Bourassa
l'hiver dernier, peu de temps avant le
budget que le gouvernement a déposé
au printemps . Le ministre Ryan, de son
côté, affirmait que • le sous-
futancemeru de nos hablissemerus uni-
versitaires est un fait solidement éta-
bli » . Il tenait ces propos en conclusion
de l'importante commission parlemen-
taire sur le financement des universi-
tés qui s'est tenue en octobre 1986 . A
cette époque, l'attention était centrée
sur la masse d'interventions publiques
dénonçant les coupures draconiennes
qu'ont subies les universités au cours
des dix dernières années .

Le contexte a donc amené le gouver-
nement à prendre un engagement poli-
tique de premier ordre pour corriger la
situation des universités . Et lorsque le
gouvernement a présenté, le printemps
dernier, une première série de mesu-
res financières à cet effet, l'impression
générale était qu'il venait de rendre la
marchandise . Pourtant, à la lumière des
chiffres et de données qui n'ont pas été
publiées à ce moment, il n'en est rien .
Le gouvernement a certes mis fin à une
longue série noire de coupures, mais
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LE FINANCEMENT DES UNIVERSITÉS

Le gouvernement n'a pas livré
la marchandise promise

il n'a pas annoncé de mesures pouvant,
réellement réparer les dégels créer par
une politique à courte vue .
Parmi les événements politiques

autour de la question du financement
des universités, on se souvient qu'à la
mi-janvier le ministre Ryan faisait par-
venir une • note » confidentielle au pre-
mier ministre, l'enjoignant d'assurer,
lors du dépôt des crédits (31 mars), une
augmentation du financement des uni-
versités. Selon le ministre Ryan, la
• crédibilité » du gouvernement était en
jeu si la Commission parlementaire
n'était pas suivie de • résultats con-
crets » ; d'autant plus que le milieu uni-
versitaire n'avait en tête que le budget
libéral de mai 1986, lequel comportait
les plus sévères coupures depuis
1978-1979 .
La • note » de M . Ryan a été rendue

publique par une • mystérieuse » fuite,
et on pouvait lire dans les journaux que
le ministre menaçait mcme de démis-
sionner s'il n'obtenait pas satisfaction !
En gros, il demandait l'ajout de 82

millions S sur deux ans comme • pro-
gramme de relance transitoire » .

Le milieu universitaire a réagi • pru-
demment » . Tous et toutes savaient que
ce plan viendrait à peine améliorer la
situation (un petit 8O millions $ sur I,2

milliard S, alors que le déficit cumulé
est de 130 millions S et qu'il faudrait
hausser le budget de 300 millions S
pour retrouver le niveau de finance-
ment d'il y a sept ans) . Mais comme
• toute amélioration est bienvenue »,
plusieurs groupes ont eu pour attitude
d'appuyer Ryan à fond de train, ren-
contrant Bourassa à cet effet .
Pendant que le ministre Ryan se

pavanait et se réjouissait de toute cette
publicité (la note de Ryan date du 13
janvier), le 14 janvier le Conseil des
ministres décrètait • les plus sévères
coupures dans l'histoire du financement
normalisé des investissements univer-
sitaires », pour reprendre les mots du
ministre Ryan . Ce décret est passé ina-
perçu . Ce budget d'investissements
concerne les équipements et les espa-
ces des universités, ce qui différé du
budget de fonctionnement qui touche
les salaires, les services courants, etc .

Le plan quinquennal d'investisse-
ments pour la période 1986-1991 pré-
voit donc le gel, pour les cinq
prochaines années, des budgets alloués
à l'entretien, à la rénovation et aux réa-
ménagements ainsi qu'au remplace-
ment et à l'acquisition de biens
mobiliers . Les prujets déjà approuvés
sot maintenus mais leur réalisation
sera échelonnée sur une plus longue
période de temps .

Par ailleurs, les crédits déposés par
le gouvernement le 31 mars dernier
annonçait une hausse de 7,7 % du bud-
get de fonctionnement des universités .
Ce qui représente à peine une indexa-
tion puisque, selon la CREPUQ, cela
ne laisse que 1,7 % pour couvrir la
hausse des coûts des dépenses non sala-
riales. Surtout, cela ne reprenait en rien
les éléments contenus dans la note de
M . Ryan, Ce dernier se défendait alors
en disant : • Attendes au budget dans
un mois » .

Eh bien ce budget ne réservait pas
de surprises puisqu'une partie des
mesures du ministre s'y trouvait
•

	

&v e de financement : ajout de 15
millions $ . Mesure permanente,

Les frais de scolarité seront à
l'ordre du jour du Congrès du PLQ

La saga du gel des frais de scolarité
universitaires continue . Le chef du
parti libéral et premier ministre du
Québec, Robert Bourassa, a confirmé,
au cours du Congrès de la
Commission-jeunesse de som parti, que
la question du gel des frais sera débat-
tue au cours du prochain Congrès du
Parti libéral du Québec, en février
prochain .

Le gel des frais de scolarité univer-
sitaires avait été inclus dans le pro-
gramme du parti libéral par son
Congrès qui avait précédé les derniè-
res élections. Des manifestations étu-
diantes sur la question venaient d'avoir
lieu contre les intentions du gouverne-
ment péquiste d'alors . Depuis ce
temps, des forces internes au parti et
au gouvernement libéral visent à faire
renverser cette position. On se rappelle
que les étudiantes et étudiants ont dû
faire la grève l'automne dernier pour
entre autres forcer le gouvernement
libéral à respecter son engagement
électoral à ne pas dégeler les frais uni-
versitaires .

Commentant la déclaration du pre-

• Déficit cumulé . ajout de 8 millions
S cette année a de 7 millions S l'an pro-
chain. Mesure • ad hoc » . On ne sait
pas encore quelles universités pourrai
en bénéficier,
• Bibliothèques . ajout de 5 millions S
cette année et de 5 millions S l'an pro-
chain. Mesure temporaire .
• Frais indirects de la recherche . 8
millions S cette année . Mesure transi-
toire en attente d'une véritable
politique .
• Équipement scientifique .5 millions
s cette annéee et les trois prochaines .
Mesure temporaire .
• Recherche : 100 millions S de plus
en déductions fiscales pour le finance-
ment d'origine privée (individus et cor-
porations) . Pour chaque cent dollars
investis, le gouvernement accorde 91
S de déduction .

Somme toute, ce ne sont que 4 1 mil-
lions $ que le gouvernement ajoute
cette année comme argent neuf . Ce qui
représente 3,4 % de plus au budget des
universités . Ce montant supplémentaire
chutera à 32 millions S l'an prochain,
puis à 20 millions $ les deux années
subséquentes . II est assez incroyable
que ces mesures plus que timides aient
été présentées comme un effort impor-
tant du gouvernement .
On remarque donc un écart enter les

déclarations du gouvernement en
faveur d'un meilleur financement des
universités et les gestes concrets qu'il
pose pour accroître le Gnanc tuent . Le
mimstcre se delend hier d'éuc en cou-
tradiction avec les propos qu'il tenait
en conclusion de la Commission par-
lementaire d'octobre sur le sous-
financement. En effet, le ministre Ryan
avait alors bien pris soin de dire que
d'autres ont la responsabilité de four-
nir aux universités l'argent dont elles
ont hcsoin et qu'il est • rrèç important
pour nos universités que leurs sources
de revenus se diversifient davantage à
l'avenir », faisant bien sûr référence
aux frais de scolarité (7 % de l'ensem-
ble des revenus) et au financement
privé

Jean-Pierre PAQUET

mier ministre Bourassa, le président de
la Commission-jeunesse du parti libé-
ral, Jocl Gauthier, s'est contenté de
constater que c'est un processus nor-
mal que de revoir des positions . Il pré-
voit simplement que les arguments en
faveur de l'accessibilité à l'éducation
et de l'élitisation s'affronteront au con-
grès de février .
A l'ANEEQ, on ne compte pas sur

le parti libéral, pas plus que sur sa
Commission-jeunesse, pour défendre le
droit à l'éducation au Québec . Mais
cela ne signifie pas que le gouverne-
ment pourra se retrancher derrière le
paravent du PLQ .

Ainsi, l'ANEEQ organisera une
mobilisation, à l'occasion de la tenue
du Congrès du PLQ en février, pour
interpeller sur la question des frais de
scolarité les membres du gouvernement
qui s'y trouveront .

Cette perspective a été tracée par le
xx' Congrès de l'ANEEQ, tenu en
mai dernier, en prévision du fait que
les libéraux tenteraient à nouveau de se
libérer de leur engagement sur la ques-
tion du gel des frais de scolarité .

le québec

LE

Une fois de plus, l'ensemble dt
réseau collégial a subi la médecine dt
c upuret gouvernemental . L'entrée qu
débute dans les CEGEP se fera sous k
signe de nouvelles compressions bud •
gétaires, de l'ordre de 12 millions I
cette fois . Ce qui représente une réduc
(ion de 3,8 % du budget global alloue
aux CEGEP .

Dans un avis qu'il présentait au mirais
tère, le Conseil des collèges analyse
longuement les dernières coupures
L'organisme distingue deux formes dd
compressions budgétaires . D'abord, le
compressions explicite (4,2 millions S
se traduisent par une réduction pure e
nette de l'enveloppe budgétaire
Ensuite, les compressions implicite
(environ 7,8 millions S) découlera
d'une sous-indexation des budgets oi
encore du fait que les collèges ont de
charges supplémentaires à supporte
(achat d'équipement, par exemple) sen
qu'il y ait une augmentation correspon
dente du budget .

Ajoutés aux 13 millions S de 1986.8'
et aux 7 millions de 1985-86, les col
lèges ont subi, depuis 1978-79, de
coupures de 87,9 millions S dans leu
budget de fonctionnement et de près d
20 millions $ dans leurs budgets spé
cieux . Pour cette mémé période de neu
ans, le budget des collèges aura don
chuté de 33 % !

Le Conseil central de l'ANEEQ éva
lue que le gouvernement enlise de plu .

uel ai
les C .

En cette vingtième année d'existenc
des CEGEP, plusieurs questions s
posent quant à la place qu'ils occuper
et l'avenir qu'on leur réserve .

Après vingt ans, le réseau collégia
demeure loin d'être solidemen
implanté dans le système d'éducatio
et son existence matte fait constam
ment l'objet de remises en questio
jamais ouvertement exprimées . L
préoccupation majeure de l'ANEEQ
cet égard sera d'amener le gouverne
ment à faire un énoncé politique clai
sur l'avenir qu'il entrevoit pour cent
structure particulière qu'est le CEGEP

Cette question se pose puisque I
gouvernement semble tout mettre e
oçeuvre pour réduire l'espérance de vi
des CEGEP. Soit en favorisant toujour
davantage le développement du résea
privé, soit en réduisant sans cesse leu
budget, ou encore en développant I
secteur professionnel au nivea
secondaire .

D'ailleurs, à ce chapitre, le mirais
ère Ryan envisage mime d'accords
une aide financière à ces étudiantes t
étudiants et ce, dans le but avoué d
réduire les inscriptions au collégial . C
n'est certes pas là une mesure favori
sans la scolarisation des jeune, coma
le ferait par exemple une aide pou
favoriser le retour des décrocheurs o
décrocheuses du secondaire .

Deux colloques en préparation

Afin de contribuer au débat sur lave
nir des CEGEP, l'ANEEQ acceptait
lors de son dernier congrès, de colla
Mirer à la préparation de deux colle
quel . L'un, organisé par la CEQ s
tiendra en novembre ; l'autre, organes
par la CSN, aura lieu en février . Ce
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pente raide
en plus le réseau collégial dans un
marasme qui sera difficilement sur-
montable et qui a des conséquences
importantes sur Is quantité et la qua-
lité des services offerts .
Le ministre Ryan, pour sa part, a

reconnu, à l'Assemblée nationale, que
ces compressions auront des effets dou-
loureux, mais il a tout de même
défendu leur adoption et n'a pas
annoncé de politiques futures pouvant
assurer le développement du réseau
collégial .

De lourdes conséquences

Les coupures se font, plus que
jamais, impossibles à supporter par les
collèges. Il y a quelques années, ces
derniers procédaient par des compres-
sions horizontales, c'est-à-dire que cha-
cun des services et chacune des
activités absorbaient une part des cou-
pures . Maintenant, les collèges qui ne
veulent pas faire de déficit doivent
purement et simplement abandonner
des services, fermer des programmes
entiers, etc .

En termes plus concrets, cela signi-
fie des services qui ferment plus tüt,
des classes encore plus surchargées, un
manque d'équipement, des bibliothè-
ques sans ouvrages récents, des bati-
ments désuets, etc .

Le climat de travail aussi se dété-
riore. Le personnel enseignant, par

ni? pour
∎

activités auront l'avantage de mettre en
présence les différents groupes qui se
cotaient quotidiennement, sans pour
autant avoir l'occasion de mettre en
commun leur expérience et de faire le
point, par exemple, sur les objectifs de
la formation collégial et les moyens
dont disposent les CEGEP pour ce
faire .
C'est à suivre puisque I'ANEEQ

compte mener une campagne autour de
ces cvcncnlents .

Marie-Josée LATOUR

exemple, a de moins en moins de
moyens et fait face à des étudiant-e-s
tout aussi dépourvu-e-s . La qualité de
l'apprentissage en prend un coup .

Des éU es coûtetnes

Faute de subventions adéquates, les
administrations des CEGEP tentent de
développer d'autres sources de reve-
nus . Et le phénomène le plus omnipré-
sent est la tarification des services .
C'est l'étudiant-e qui paye .

II y a bien sûr les frais de scolarité
pour les cours du soir ou ceux de l'été,
ce qui représente souvent des coûts plus
élevés qu'à l'université . Mais il y aussi,
et de plus en plus, la multiplication des
frais administratifs ou de « service »
notes de cours, frais spéciaux, frais de
stationnement, services alimentaires,
location d'équipement, etc . Tout cela
peut représenter des centaines de dol-
lars par année .

Des actions énergiques devront être
prises par les différents groupes con-
cernés . Les collèges sont présentement
sur une pente raide et le point de non-
retour n'est pas loin . L'ANEEQ, pour
sa part, compte travailler pour amener
le ministère à resserrer sa directive sen-
sée contrôler les frais directs et indi-
rects que la population étudiante est
appelée à payer depuis un certain
temps .

Jacques LÉTOURNEAU

Au cours de la prochaine année,
l'ANEEQ sera appelée à intervenir sur
deux dossiers importants : l'immigra-
tion et le racisme. Conscientes et cons-
cients de l'importance de cette
problématique, les délégué-c-s au XXr
Congrès de I'ANEEQ ont unanime-
ment considéré la question . Intimement
liées, ces deux phénomènes relèvent
directement de la responsabilité gou-
vernementale. L'ANEEQ entend bien
faire pression cette année auprès des
deux paliers gouvernementaux pour
exposer ses griefs .

Avec la présentation de deux projets
de loi (C-55 et C-84), le ministre fédé-

LES PRIORITÉS DE L'ANEEQ

Un danger public
La défense du réseau public d'édu-

cation et l'opposition à la privatisation
du système scolaire sera un des axes
principaux de l'intervention de
I'ANEEQ au cours de la prochaine
année. Voilà ce qu'a décidé le XX°
Congrès national de l'ANEEQ qui s'est
tenu le printemps dernier, lamais, aux
dires des nombreux délégués présents
et nombreuses déléguées présentes au
Congrès, l'enseignement public ne
s'est trouvé aussi menacé par le déve-
loppement effarant du secteur privé .

L. rôle du gouvernement
Pour Jacques Léteurneau, officier au

programme de l'ANEEQ, « il est
d'autant plus inquiétant de constater
l'accroissement du financement du sec-
teur privé quand le secteur public subit
des coupures importantes » . En effet,
le budget de I'éducation , affecté par les
diminutions de ressources, est passé de
29 % des dépenses publiques en
1980-1981 à 24,6 % en 1986-1987 .
Cc constat amène I'ANEEQ à

dénoncer sévèrement les mesures qu'a
adoptées le gouvernement libéral pour
favoriser le développement du secteur
privé . D'ailleurs, le ministre de l'Édu-
cation, Claude Ryan, n'a jamais caché
son intention d'appuyer I ' implantation
d'écoles privées . La principale mesure
gouvernementale en ce sens a été de
lever le moratoire instauré en 1977 et
qui interdisait la création d'institutions
privées .

LA PRIVATISATION

Éduquer à la différence
rai de l'Emploi et de l'Immigration,
Benoît Bouchard, veut de toute évi-
dence restreindre l'entrée au pays . Si
on s'en tient aux propos des tenant-e-s
du projet, le pays fermera désormais
ses portes aux personnes « indésira-
bles » pour ne laisser entrer que les
gens qui ne mettent pas en danger la
« sécurité » de la nation .

«l1 ne fait aucun doute, précise Jean-
nette Choyer, du Conseil exécutif de
l'ANEEQ, que le Canada doit se res-
ponsabiliser face à 1'immigration et à
la question des réfugié-e-s politiques
car la situation économique et politi-

En levant le moratoire, le gouverne-
ment vient de relancer le débat sur
l'école privée, à un moment où le
réseau public connaît de sérieuses dif-
ficultés financières, Pour Jacques
Létourneau, « le gouvernement affai-
blit sciemment le secteur public pour
créer un climat propice à la valorisa-
tion et au développement du secteur
privé » . Alors qu'il étouffe financière-
ment le réseau public, le gouverncnicz
ne s'est pas gêné, le printemps dernier,
pour accroître les subventions aux éco-
les privées et accorder de nouveaux
permis . Comparé au reste du Canada,
le Québec accordait en 1981-1982 six
fois plus de subventions au privé que
l'Ontario. Tant et si bien qu'au Qué-
bec 8,7 % des élèves des niveaux pri-
maire et secondaire fréquentent le
réseau privé, comparativement à une
nwycnnc de 3,7% pour le reste du
Grnu~ia .

En raison des conditions favorables
mis à sa diposition, le secteur privé a
connu un développement important au
cours des dix dernières années au Qué-
bec . De 1970 à 1980, l'enseignement
privé a plus que doublé sa clientèle, qui
est passé de 3 % des étudiantes inscri-
tes et des étudiants inscrits à temps
plein à 7 % pour atteindre en
1985-1986 près de 9 % . En 1986, prés
de I20 000 jeunes fréquentaient des
institutitons privées . I,c primaire et le
secondaire accucdlarcnt 99 000 élèves,

que qui prévaut dans c'es pays est créée
par le développement inégal au niveau
mondial. Carrure pays développé et for-
tement industrialise, la responsabilité
sor i de et économique du Canada
implique né essairement la mise sur
pied d'une politique juste et équitable
concernant j 'immigration . »

Ainsi, dans l'immédiat, l'ANEEQ
exige du gouvernement du parti con-
servateur le retrait de ses projets de loi
et s'oppose aux resserrements appor-
tés à la loi sur l'immigration . A plus
long terme, I'ANEEQ réclame une
politique favorisant l'accueil d'un plus
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tandis que le collégial recevait près de
25 000 étudiantes et étudiants . Il y a
maintenant autant de collèges privés
que de CEGEP . Au niveau secondaire,
si le rythme se maintient, 40 % des étu-
diantes et étudiants fréquenteront les
établissements privés d'ici l'an 2000 .

l'ANEEO appelle é
un front d'action

Pour l'ANEEQ, il est maintenant
grand temps de marquer une ferme
opposition aux politiques gouverne-
mentales qui favorisent le développe-
ment du secteur privé . C'est pourquoi
elle appellera, dés cet automne, à la
formation d'un front d'action rassem-
blant divers organismes, groupes de
jeunes et syndicats préoccupés par la
question . Pour Jacques Létourneau, « il
faut que le front d'action oriente ses
interventions contre le financement de
l 'école privée et réclame que 1 'État
s'engage à attribuer toutes les ressour-
ces gouvernementales à I 'école publi-
que, » A son avis, il est urgent que le
gouvernement réinstaure le moratoire
sur le création d'écoles privées .
De plus, l'ANEEQ soumettra, aux

divers groupes concernés, la perspec-
tive de tenir, au printemps 1988 en pré-
vision du budget gouvernemental, une
manifestation nationale pour la défense
et la promotion de l'enseignement
public .

grand nombre possible de réfugié-e-s
politiques et immigré-e-s économiques .

Si la remise en question des politi-
ques migratoires est en cc moment au
cocus des débats dans l'ensemble de la
société canadienne, on ne peut que
réfuter les comportements chauvins et
xénophobes de certaines personnes
quand on aborde le phénomène de
l'immigration . Dernièrement, dans le
cadre de la Commission des affaires
culturelles, le père Julien Harvey, du
Centre Justice et Foi de Montréal, affir-
mait : « Les immigrants sont des
voleurs de jobs », poussant même
l'hérésie jusqu'à affirmer que la pré-
sence immigrante entretenait un
racisme asti-québécois !

Selon Jeannette Choyer, officière de
l'ANEEQ aux affaires externes, «cela
ne représente que la pointe de I'ice-
herg. Les opposants et opposantes à
I 'immigration se serviront de plus en
plus d arguments racistes et non fon-
des pour empêcher la venue au pays de
milliers d'immigrantes et d'immi-
grants. »

Pour I'ANEEQ, il apparaît évident
que le mouvement étudiant ne peut
faire abstraction de ce phénomène, car
dans un avenir rapproché, le Québec
sera de toute évidence composé de plu-
sieurs ethnies présentes dans nos éta-
blissements scolaires . Pour Jeannette
Choya, « il faut travailler avec les
organismes concernés, mener un tra-
vail d 'éducation et de mobilisation con-
tre le racisme. » C'est en ce sens que
L'ANEEQ entend exiger des ministè-
res de l'Éducation et de l'Enseignement
supérieur et de la Science la mise sur
pied de programmes d'intégration mul-
ticulturelle en milieu scolaire, chose qui
en ce moment est quasi inexistante .
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LE BUDGET DES CEGEP

Sur la pente raide
Une fois de plus, l'ensemble du

réseau collégial a subi la médecine du
coupures gouvernemental . L'année qui
débute dans les CEGEP se fera sous le
signe de nouvelles compressions bud-
gétaires, de l'ordre de 12 millions $
cette fois. Ce qui représente une réduc-
tion de 3,8 % du budget global alloué
aux CEGEP .

Dans un avis qu'il présentait au minis-
tère, le Conseil des collèges analyse
longuement les dernières coupures .
L'organisme distingue deux firmes de
compressions budgétaires. D'abord, les
compressions explicite (4,2 millions $)
se traduisent par une réduction pure et
nette de l'enveloppe budgétaire .
Ensuite, les compressions implicites
(environ 7,8 millions $) découlent
d'une sous-indexation des budgets ou
encore du fait que les collèges ont des
charges supplémentaires à supporter
(achat d'équipement, par exempte) sans
qu'il y ait une augmentation correspon-
dante du budget .

Ajoutés aux 13 millions $ de 1986-87
et aux 7 millions de 1985-86, les col-
lèges ont subi, depuis 1978-79, des
coupures de 87,9 millions $ dans leur
budget de fonctionnement et de près de
20 millions $ dans leurs budgets spé-
ciaux . Pour cette même période de neuf
ans, le budget des collèges aura donc
chuté de 33 % !

1 e Canai) central de I'ANEEQ éva-
lue que le gouvernement enlise de plus

Quel avenir pour
les CEGEP?

En cette vingtième année d'existence
des CEGEP, plusieurs questions se
posent quant à la place qu'ils occupent
et l'avenir qu'on leur réserve .

Après vingt ans, le réseau collégial
demeure loin d'être solidement
implanté dans le système d'éducation
et son existence même fait constam-
ment l'objet de remises en question
jamais ouvertement exprimées . La
préoccupation majeure de l'ANEEQ à
cet égard sera d'amener le gouverne-
ment à faire un énoncé politique clair
sur l'avenir qu'il entrevoit pour cette
structure particulière qu'est le CEGEP .

Cette question se pose puisque le
gouvernement semble tout mettre en
oeuvre pour réduire l'espérance de vie
des CEGEP . Soit en favorisant toujours
davantage le développement du réseau
privé, soit en réduisant sans cesse leur
budget, tu encore en développant le
secteur professionnel au niveau
secondaire .

D'ailleurs, à ce chapitre, le minis-
tre Ryan envisage même d'accorder
une aide financière à ces étudiantes et
étudiants et ce, dans le but avoué de
réduire les inscriptions au collégial . Ce
n'est certes pas là une mesure favori-
sant la scolarisation desjeunes, comme
le ferait par exemple une aide pour
favoriser le retour des décrocheurs et
décrocheuses du secondaire .

Deux colloques en préparation

Afin de contribuer au débat sur l'ave-
nir des CEGEP, I'ANEEQ acceptait .
lors de son dernier congrès, de colla-
borer à la préparation de deux collo-
ques. L'un, organisé par la CEQ se
tiendra en novembre ; l'autre, organisé
par la CSN, aura lieu en février . Ces

en plus le réseau collégial dans un
marasme qui sera difficilement sur-
montable et qui a des conséquences
importantes sur Is quantité et la qua-
lité des services offerts .

Le ministre Ryan, pour sa part, a
reconnu, à l'Assemblée nationale, que
ces compressions auront des effets dou-
loureux, mais il a tout de méme
défendu leur adoption et n'a pas
annoncé de politiques futures pouvant
assurer le développement du réseau
collégial .

De lourdes conséquences

Les coupures se font, plus que
jamais, impossibles à supporter par les
collèges . Il y a quelques années, ces
derniers procédaient par des compres-
sions horizontales, c'est-à-dire que cha-
cun des services et chacune des
activités absorbaient une part des cou-
pures. Maintenant, les collèges qui ne
veulent pas faire de déficit doivent
purement et simplement abandonner
des services, fermer des programmes
entiers, etc .

En termes plus concrets, cela signi-
fie des services qui ferment plus tôt,
des classes encore plus surchargées, un
manque d'équipement, des hihliothè-
ques sans ouvrages récents, des bati-
ments désuets, etc .

Le climat de travail aussi se dété-
riore . Le personnel enseignant, par

activités auront l'avantage de mettre en
présence les différents groupes qui se
cotaient quotidiennement, sans pour
autant avoir l'occasion de mettre en
commun leur expérience et de faire le
point, par exemple, sur les objectifs de
la formation collégial et les moyens
dont disposent les CEGEP pour ce
faire .
C'est à suivre puisque I'ANEEQ

comhtc mener une campagne autour de
ces r~cncmcntti

Marie-Josée LATOUR

exemple, a de moins en moins de
moyens et fait face à des étudiant-e-s
tout aussi dépourvu-e-s . La qualité de
I'apprentissage en prend un coup .

Dta études coûteuses

Faute de subventions adéquates, les
administrations des CEGEP tentent de
développer d'autres sources de reve-
nus. Et le phénomène le plus omnipré-
sent est la tarification des services .
C'est l'étudiant-e qui paye .

Il y a bien sûr les frais de scolarité
pour les cours du soir ou ceux de l'été,
ce qui représente souvent des coûts plus
élevés qu'à l'université . Mais il y aussi,
et de plus en plus, la multiplication des
frais administratifs ove de • service
notes de ours, frais spéciaux, frais de
stationnement, services alimentaires,
location d'équipement, etc . Tout cela
peut représenter des centaines de dol-
lars par année .

Des actions énergiques devront être
prises par les différents groupes con-
cernés. Les collèges sont présentement
sur une pente raide et le point de non-
retour n'est pas loin . L'ANEEQ, pour
sa part, compte travailler pour amener
le ministère à resserrer sa directive sen-
sée contrôler les frais directs et indi-
rects que la population étudiante est
appelée à payer depuis un certain
temps .

Jacques ÉTOURNEAU

Au cours de la prochaine année,
l'ANEEQ sera appelée à intervenir sur
deux dossiers importants : l'immigra-
tion et le racisme . Conscientes et cons-
cients de l'importance de cette
problématique, les délégué-e-s au XX''
Congrès de l'ANEEQ ont unanime-
ment considéré la question . Intimement
liées, ces deux phénomènes relèvent
directement de la responsabilité gou-
vernementale. L'ANEEQ entend bien
faire pression cette année auprès des
deux paliers gouvernementaux pour
exposer ses griefs .

Avec la présentation de deux projets
de loi (C-55 et C-84), le ministre fédé-

LES PRIORITÉS DE L'ANEEQ

LA PRIVÂT

Un dangc
La défense du réseau public d'édu-

cation et l'opposition à la privatisation
du système scolaire sera un des axes
principaux de l'intervention de
l'ANEEQ au cours de la prochaine
année. Voilà ce qu'a décidé le XX°
Congrès national de l'ANEEQ qui s'est
tenu le printemps dernier . Jamais, aux
dires des nombreux délégués présents
et nombreuses déléguées présentes au
Congrès, l'enseignement public ne
s'est trouvé aussi menacé par le déve-
loppement effarant du secteur privé .

Le rôle du gouvernement
Pour Jacques Létocarneau, officier au

programme de I'ANEEQ, • il est
d autant plus inquiétant de constater
1 'accroissement du financement du sec-
teur privé quand le secteur public subit
des coupures importantes » • En effet,
le budget de l'éducation, affecté par les
diminutions de ressources, est passé de
29 % des dépenses publiques en
1980-1981 à 24,6 % en 1986-1981 .
Ce constat amène l'ANEEQ à

dénoncer sévèrement les mesures qu'a
adoptées le gouvernement libéral pour
favoriser le développement du secteur
privé . D'ailleurs, le ministre de l'Édu-
cation, Claude Ryan, n'a jamais caché
son intention d'appuyer l'implantation
d'écoles privées . La principale mesure
gouvernementale en ce sens a été de
lever le moratoire instauré en 1977 et
qui interdisait la création d'institutions
privées .

Éduquer à la di
rai de l'Emploi et de l'immigration,
Benoît Bouchard, veut de toute évi-
dence restreindre l'entrée au pays . Si
on s'en tient aux propos des tenant-e-s
du projet, le pays fermera désormais
ses portes aux personnes • indésira-
hies » pour ne laisser entrer que les
gens qui ne mettent pas en danger la
•

	

sécurité » de la nation .

U ne fait aucun doute, précise Jean-
nette Chaycr, du Conseil exécutif de
I'ANEEQ, que le Canada doit se res-
ponsabiliserface d l 'irnmigration et ale

la question des réfugié-e-s politiques
car la situation économique et politi-
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Le 21 août 1987

Monsieur Claude Ryan
Ministre de l'Enseignement
supérieur et de la Science

Objet : Réforme du régime dex prêts
et bourses

Monsieur le ministre,

Une nouvelle année scolaire débute
et il nous apparaît important et urgent
de faire le point sur la question de la
réforme du régime d'aide financière
aux étudiantes et aux étudiants .

Depuis avril 1986, les rencontres,
échanges de correspondances et com-
munications ont été nombreuses entre
I'ANEEQ et votre ministère sur le
sujet . De plus, vous avez abordé la
question à quelques reprises à l'Assem-
blée nationale .

Force nous est de constater toutefois
que la plus grande confusion règne tou-
jours quant à la politique que vous
entendez suivre au chapitre de la
réforme des prêts et bourses . Il con-
vient de passer en revue les différents
événements des derniers mois . Plus
particulièrement, nous désirons nous
pencher sur les délais d'élaboration et
d'application d'une réforme, sur ses
t'ricntations et sur les mécanismes de

.« la plus grande
confusion règne quant è
la politique que le minis-
tère entend suivre au
chapitre de la réforme
des prêts et bour-
ses. . . 7

consultation de la population étudiante .
Finalement, nous reviendrons sur la
rencontre que nous avons eue le 14 août
dernier avec votre personnel politique .

Les déliais

Au chapitre des délais d'élaboration
d'une réforme, vous avez déclaré le 26
mai dernier, dans le cadre de votre
exposé devant la Commission parle-
mentaire de l'éducation sur les • Pers-
pectives 1987-88 » pour l'aide
financière

• Pour mener à bien cette entreprise
de révision lia réformel, nous pré-
voyons une période de deux années de
recherche, de mise au point et de con-
suhations. »

Nous remarquons d'abord que vous
ne parlez que de l'élaboration d'un pro-
jet de réforme et que nulle part vous
ne faites mention d'échéances quant à
l'entrée en vigueur d'une réforme .
Ensuite, nous nous interrogeons sur la
valeur de votre »prévisions (nous ne
savons trop s'il s'agit d'un objectif
sérieux ou d'un simple point de repère)
puisqu'elle est contredite par d'autres
informations et déclarations en prove-
nance de votre ministère . Ainsi, dans
l'édition de mai 1987 de la publication
officielle de votre ministère, Fine
pointe, trous pouvons lire le paragra-
phe suivant en conclusion d'un article
portant sur la réforme de l'aide
financière :

• L'ensemble de e es travaux devrait
être achevé à I'automne 1988 afin que
leurs résultats soient mis en applica-
tion pour I ~mnée scolaire 1989-19911. »

De plus, cela fait maintenant plus
d'un an que votre ministère nous
répète, mois après mois, qu'un délai
d'environ deux ans lui est nécessaire .
Dans six mois, allez-vous encore nous
répéter qu'il vous faut deux ans ? Vos
travaux devraient pourtant évoluer
puisque toutes les informations confir-
ment que vos • études et réflexions »
sont entamées depuis un certain temps
et l'étaient déjà d'ailleurs au moment
où, nous nous en rappelons, votre
ministère niait formellement le fait
qu'une réforme figurait parmi vos
projets .
• Le 25 juin 1986, le Directeur séné-
ral d'alors de la DGAFE, Ensile
Dubois, écrivait ce qui suit dans le Bul-
letin interne à l'attention des respon-
sables des services locaux d'aide
financière

• Les circonstances et le contexte
nouveau veulent que l'avenir prochain
soit porteur de changements . Leur
nature et leur ampleur restent à déter-
miner ; tutus v travaillons avec achar-
nement depuis plusieurs semaines .
En août 1986, Réjean Bilodeau,

votre attaché politique responsable de
l'aide financière, cité dans le quéhec
ÉTUDIANT, déclarait

• La réforme sur laquelle nous tra-
vaiUons actuellement ne sera entière-
ment co,np!été que durs deux ans, pour
1988-1989. Dans une première étape,
nous voukns étudier diverses h%pothè-
ses et nous appliquer à une rationali-
sation du régime . n

• En novembre 1986, le Vérificateur
général du Québec déposait son rapport
annuel dont une partie porte sur la ges-
tion du régime d'aide financière . On
peut y lire, parmi les commentaires
officiels de votre ministère, publiés à
même le rapport, en réponse aux
recommandations du Vérificateur géné-
ral

• Il nous semble plutôt que les voies
de la simplification et de la globalisa-
tion du régime soient les plus promet-
teuses pour éviter des erreurs et des
trop-versés . C'est sur cette piste que
s'est engagée la DGAFE au cours de
1 'été 1986. »

• L'étude en cours sur la simplifica-
tion du régime devrait apporter des élé-
ments susceptibles d'atténuer ce
problème. »
• Le 17 décembre 1986, devant la
Commission permanente de l'éduca-
tion, vous avez déclaré

• Nous comptons entreprendre, à
compter du mois de janvier, des tra-
vaux d'analyse qui permettront d'arri-
ver à la simplification désirée de tous .
I . • . I J'ose espérer que l'année 1987
sera l 'année de la rationalnsation véri-
table de la gestion de l'aide financière
de tisanière qu'elle soit simplifiée,
qu'elle soit plus efficace et aussi, je le
souhaite vivement, plus économique.

Certes, Monsieur le ministre,
l'ANEEQ ne souhaite nullement que la
réforme de l'aide financière soit un
processus bâclé qui nous conduise à un
régime incohérent . Mais nous remar-
quons que ce délai de deux ans est,
depuis le début, l'argument central de
votre ministère pour ne pas donner
suite aux revendications étudiantes .
Votre discours est simple : le ministère
veut procéder à une réforme globale,
en une seule étape . Selon l'évaluation
que vous présentiez le 26 mai dernier

• Le régime a trop sOU%'e?lt évolué
(kilts le passé par 1 'addition successive
de solutions ponctuelles qui venaient
	s 'ajouter les unes aux autres, en
réponse à des (as particuliers, mais qui

DOCUMENT

Un ministre qui est moins innocent qu'il en e l'air . . .

rendaient de plus en plus problénnati-
que la cohésion du régime . »

Vous ne rejetez pas carrément les
revendications étudiantes, sans toute-
fois vous prononcez clairement, et vous
demandez à la population étudiante
d'attendre car «c 'est une chose qui
demande beaucoup d'études, beaucoup
de réflexions . » En fait, vous cherchez
à jouer la carte »du gros bon sens et de
la bonne foi . .

Mais au-delà des apparences et du
discours, lorsque les choses sont analy-
sées sérieusement, une question se pose
: le ministère chercherait-il à gagner du
temps ? Effectivement, Monsieur le
ministre, il y a lieu de se demander si
votre stratégie ne serait pas d'étirer
indûment le processus d'élaboration
d'une réforme pour qu'elle ne s'appli-
que qu'après la prochaine élection .
C'est un secret de Polichinelle qu'il
n'est pas politiquement rentable
d'appliquer une réforme avant des élec-
tions, lorsqu'elle consiste en des reculs
et des coupures !

D'ailleurs, lors d'une rencontre avec
le Conseil exécutif de I'ANEEQ le I I
février dernier, vous avez clairement
émis l'hypothèse que la réforme
s'applique » au début d'un deuxième
mandat, en même temps que le dégel
des frais de scolarité universitaires » !
Comme vous préférez sans doute que
l'on fasse référence à des propos plus
» officiels » de votre part, nous pa-
vons citer un extrait d'une déclaration
que vous avez faite le ;1 mars 1987
devant la Commission permanente de
l'éducation, en réponse à une question
sur lç contenu d'une réforme de l'aide
financière
» A ces questions de fond, nous

apporterons des réponses, j'espère
avant la fn du présent mandat du gou-
vernement, mais ce n'est pas une chose
qu'on peut régler en un an .

Les orientations
Par ailleurs, il est indéniable que

votre argument de la • réforme unique
et globale » tient seulement lorsqu'il
s'agit de ne pas satisfaire les revendi-
cations étudiantes les plus importantes,
mais qu'il est vite mis de côté pour cer-
tains changements aux prêts et bourses
que votre ministère compte apporter au
cours des prochains mois .

Après avoir compilé vos différentes
déclarations au cours des derniers
mois, nous constatons, Monsieur le
ministre, que vous avez soulevé la pos-
sibilité d'une série de modifications
prochaines .

Ainsi, dans une lettre que vous adres-
siez à I'ANEEQ le 26 mars dernier,
vous identifiez certaines mesures
» Actuellement à l 'étude » dont» les
résultats devraient être disponibles au
cours des prochaines semaines afin
que, .s'il y u lieu, nous puissions les
appliquer au cours de l'année
1987-88. »
• reconnaissance du statut d'autonomie
à l'étudiante enceinte depuis 20 semai-
nes et octroi dès ce moment du budget
accordé pour un enfant d'âge prés-
colaire .
• élargissement de la couverture des
besoins pur les étudiant-e-s gravement
handicapé-e-s .
• élargissement à toute la population
étudiante uiversitaire de l'accès au pro-
gramme de prêt garanti avec intérêt
pur l'achat de micro-ordinateurs .
•

	

élargissement à de nouvelles régions
de la mesure d'aide supplémentaire de

le quèbalc ÉTUDIANT

LA LETTRE DE L'ANEEQ AU MINISTRE

Fini les tergiversations, la patience

400 $ accordés aux étudiant-e-s
dépendant-e-s et non résidant-e-s dont
les parents demeurent dans les régions
dites périphériques .

Puis le 26 mai, dans votre exposé à
l'Assemblée nationale, vous ajoutiez
les mesures suivantes à la liste du
Court terme »

• modifications dans la façon de con-
sidérer les actifs des parents pour régler
le problème des fils et filles d'agricul-
teurs dont les parents sont injustement
considérés nantis .
• assurance d'un meilleur » arrimage »
entre l'aide financière et les bourses
FCAR pour les étudiant-e-s de
deuxième et troisième cycles .

Mais nous pouvons aussi constater
que vous ne faites plus mention du prêt
pour l'acquisition de micro-
ordinateurs, pas plus d'ailleurs que
vous ne faites référence à la perspec-
tive déjà évertuée de revoir le problème
de la contribution des parents .

Toujours à l'occasion de l'adoption
des crédits de votre ministère, vous
annonciez que la » prime d'éloigne-
ment » de 400 $ s'applique officielle-
ment à quatre MRC supplémentaires et
vous présentiez l'octroi du statut
d'autonomie à l'étudiante enceinte
comme un fait déjà accompli qui
devrait facilement passer l'étape du
Conseil des ministres, l'automne
prochain .
Ce que nous remarquons, Monsieur

le ministre, c'est que vos annonces arri-
vent toujours à l'improviste . Ce qui
n'est pas de nature à créer un climat
de confiance . Ainsi, il est étonnant de
vous voir prioriser aujourd'hui des pro-
blèmes que vos représentants ne sem-
blaient pas considérer lorsqu'ils leur
étaient présentés, il y a quelques mois
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seulement, par le Comité étudiant de
négociations. De plus, vous annoncez
des orientations que, en aucune cir-
constance, vous ne nous avez présen-
tées, malgré les nombreuses occasions
que vous avez eues .

Ainsi, nous avons été fort surprises
et surpris de constater, dans votre
exposé portant sur les « Perspectives
1987-88 » pour l'aide financière, que
vous prévoyez
« Mettre au point un mécanisme qui

permettra une intervention utile dans
certains cas qui requièrent de toute évi-
dence une solution exceptionnelle mais
qu'on ne saurait renvoyer purement et

. . . I'ANEEQ ne sou-
haite nullement que la
réforme de l'aide finan-
cière soit un processus
bâclé qui conduise à un
régime incohérent . . . ,

culières, en règle générale peu coûteu-
ses et de faible portée, sans vraiment
donner de détails sur les mécanismes
d'application de ces possibles amélio-
rations. Vous n'avez pas encore fait
état de votre évaluation du régime
actuel pas plus d'ailleurs que de la con-
dition économique de la population étu-
diante . De telle sorte que nous ne
pouvons discerner votre ordre de prio-
rité parmi les nombreux correctifs à
apporter au régime et que nous ne pou-
vons comprendre la logique d'ensem-
ble dans laquelle s'inscrivent les
différentes mesures que vous annoncez
graduellement .

Ces changements que vous dites vou-
loir apporter dans les prochains mois,
nous les appuyons dans la mesure où
ils répondent à nos revendications .
Mais, il faut bien le dire, nous avons
l'impression de faire face à un minis-
tère qui ne se préoccupe pas sincère-
ment des déficiences du régime d'aide
financière mais qui a plutôt choisi de
mener une opération de relations publi-
ques et de faire du « saupoudrage » afin
de rehausser son image -- après avoir
fait d'importantes coupures -- et de se
redonner une marge de manoeuvre
pour pouvoir, plus tard, foncer tête
baissée avec son véritable projet de
réforme .

Ainsi, l'élargissement de la « prime
d'éloignement » à d'autres régions tou-
chera environ 1000 étudiantes et étu-

simplement parce qu'ils ne répondent
pas aux normes établies. »

C'est au nom de la « souplesse » du
régime que vous avancez cette idée .
C'est là un objectif fort louable que
nous partageons, mais nous savons per-
tinemment que le « mécanisme » con- .
cret, le jour où il sera défini, pourra diants et coûtera environ 300 000 $ .
dénaturer complètement l'objectif de Cela touche moins de 0,5 % de la
pa _ .

	

_. opulatipn étudiante des CEGE_P et
Par exemple, le mécanisme en ques- universités et,accroît le budget de l'aide

fion pourrait être une sorte de « comité financière de 0,1 % . Les étudiantes et
d'appel », connu de tous et toutes et les étudiants concerné-e-s l'apprécie-
fonctionnant avec des règles établies ront sans doute, mais sur un plan géné-
comme cela prévaut pour la plupart des rai cette amélioration est plutôt de
autres programmes sociaux, où nature symbolique .
l'étudiant-e qui a essuyé un premier Vous semblez habile pourjeter de la
refus peut faire valoir son droit à l'aide poudre aux yeux, mais il faut souligner
financière . Mais untel mécanisme peut qu'en plus d'être peu loquace sur les
en revanche être le prétexte pour ne pas changements de fond que vous voulez
améliorer le régime, laissant ainsi apporter au régime, vous manoeuvrez
autant d'étudiantes et d'étudiants sans pour ne pas donner d'échos aux pers-
aide financière, et doter des individus pectives de coupures importantes au
du pouvoir discrétionnaire d'évaluer le régime que vos représentants ont sou-
« mérite » des personnes qui auront eu levées lors des rencontres avec le
la possibilité de persévérer et d'insis-

	

Comité étudiant de négociations .
ter auprès de votre Cabinet . Vous indi- Ainsi
quez d'ailleurs avoir eu le loisir cette • Le 31 mars à l'Assemblée nationale,
année d'utiliser vos fonds discrétion- la critique de l'Opposition en matière
noires pour venir en aide à un « jeune d'éducation reprenait une de nos objec-
homme de très grande promesse » . bons et vous demandait clairement

Autre exemple de la « distorsion » « Est-ce que le ministre a l'intention,
qui peut apparaître entre nos revendi- tel que le prétend l ANEEQ, d'intro-
cations et vos projets : l'aide financière duire une modulation ou une discrimi-
pour le niveau 'secondaire . Alors que nation entre les prêts, l'aide financière
nous réclamons que le régime d'aide accordée au niveau collégial et l'aide
financière s'étende au niveau secon- accordée au niveau universitaire ? Est-
daire par une mesure favorisant le
retour aux études des décrocheurs et
décrocheuses, le 26 mai dernier vous
faisiez part de la perspective à long
terme d'accorder aux seules étudiantes
et aux seuls étudiants de formation pro-
fessionnelle une aide comparable à
celle attribuée au niveau collégial . Loin
de favoriser le développement de la
scolarisation des jeunes, votre objec-
tif avoué est de réduire les inscriptions
au niveau collégial, ce qui entraînerait
des économies budgétaires . A vos
yeux, la situation actuelle « incite plu-
sieurs étudiants à s'inscrire à des élu-
des de niveau collégial plutôt qu'à des
études professionnelles de niveau
secondaire, alors que ces dernières
conviendraient souvent mieux à leurs
aptitudes et au besoin réel du marché
du travail. »

Jusqu'à aujourd'hui, Monsieur le
ministre, vous vous êtes contenté
d'enligner une série de mesures parti-

ce qu'il a l'intention de moduler les
dépenses admises selon les dépenses,
par exemple, pour le logement, pour
la nourriture ? »

Après avoir grossièrement tenté de
contourner la question, vous avez fina-
lement répondu

« Pour l'instant, nous ne faisons pas
de changements aux programmes exis-
tants. Nous sommes en train d'étudier
tout l'ensemble parce que je pense bien
qu'après douze à quinze ans d'exis-
tence du régime d'aide financière
comme nous le connaissons dans ces
données essentielles, il est normal que
nous nous posions des questions . Il y
a des réflexions qui se j'ont là-dessus
qui n'ont pas encore été formulées sous
la forme de mémoires ou de documents
écrits. Il y a des discussions qui ont
lieu. On se demande ce qui serait pré-
férable. »
•

	

Puis, le 26 mai dernier, lors de votre
exposé sur les y Perspectives 1987-88 »

DOCUMENT

DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

des étudiant-e-s a des limites!
pour l'aide financière, une chose éton-
nante s'est produite concernant cette
intention à peine voilée de votre minis-
tère de répartir les prestataires d'aide .

. . . au-delà des appa-
rences et des discours,
lorsque les choses sont
analysées sérieusement,
une question se pose : le
ministère chercherait-il à
gagner du temps ? . . . ,

financière en différentes catégories
pour pouvoir les jouer les unes contre
les autres, en faisant croire à certaines
que leur aide sera augmentée à condi-
tion que l'on coupe les montants accor-
dés à d'autres .

Ainsi, si on compare le texte officiel
préparé à l'avance pour votre discours
et la version définitive de votre exposé
présenté de vive voix -- et qui de votre
propre aveu « a été l'objet de quelques
retouches » - eh bien nous constatons
une différence principale, soit la dis-
parition du paragraphe suivant concer-
nant la rationalisation du régime

« Certaines règles accordent à tou-
tesfins utiles un statut particulier à cer-
tains étudiants alors qu'elles ignorent
d'autres étudiants dont les besoins sont
souvent plus aigus. Nous avons le

devoir de nous interroger sur cette
situation . »

Est-ce à dire, Monsieur le ministre,
qu'il était trop compromettant d'avouer
que les règles actuelles du régime lais-
sent de côté bon nombre d'étudiant-e-
s dans le besoin, ou serait-ce que vous
ne voulez plus évoquer en public votre
hypothèse de réduire l'aide financière
à certaines catégories d'étudiant-e-s,
comme ceux et celles du collégial ?

Toute amélioration au régime sera
bienvenue, qu'il s'agisse, pour repren-
dre vos projets, de la situation spécifi-
que des handicapé-e-s, des étudiant-e-s
de deuxième et troisième cycles, des
femmes enceintes, des fils et filles
d'agriculteurs et de pêcheurs, des
étudiant-e-s des régions éloignées ou
celles et ceux à temps partiel. Et nous
nous attendons à ce que vous les annon-
ciez officiellement . Mais sachez que
nous n'allons pas nous en contenter .
D'abord parce que beaucoup d'autres
problèmes plus fondamentaux doivent
être résolus. Ensuite, parce que nous
avons bonne mémoire et que nous esti-
mons que vous devez réinjectez dans
le régime les quelque 50 millions $ que
vous avez extirpés de nos poches en
transférant une partie de la bourse sous
forme de prêt .

La consultation

Par ailleurs, il nous apparaît essen-
tiel de revenir sur un aspect fort impor-
tant de la réforme de l'aide financière :
le droit d'intervention du premier
groupe concerné, les étudiantes et les
étudiants,

Comme vous vous en rappelez sans
doute, nous avons abordé cette ques-
tion pour la première fois le 14 avril
1986, lors d'une rencontre, puis le 18
avril 1986 alors que nous vous rencon-
trions à nouveau, en compagnie cette
fois du premier ministre Robert
Bourassa .

À ces deux occasions, nous avons
formulé une demande prioritaire et très
précise quant à la façon de mettre en

place une éventuelle réforme du régime
d'aide financière . Pour I'ANEEQ, une
réforme ne saurait s'élaborer en cati-
mini et s'appliquer avant que le minis-
tère ne dépose une proposition globale
et détaillée pour qu'elle soit débattue
par les étudiantes et étudiants à l'inté-
rieur d'un délai raisonnable de plu-
sieurs mois, lors d'une période propice
à une consultation digne de ce nom .
Monsieur Bourassa et vous-même

avez donné votre accord de principe à
une telle démarche, en signalant tou-
tefois que les modalités devraient en
être précisées .

Le 25 juin 1986, nous vous deman-
dions par écrit de réitérez votre accord
avec notre demande et de nous indiquer
quelles seraient ces modalités qui
répondraient aux principes de transpa-
rence et de démocratie . Pour toute
réponse, quelques semaines plus tard,
vous écriviez

« Bien que je ne sois pas en mesure
à l'heure actuelle de vous spécifiez les
modalités de cette consultation, je vous
réitère mon souhait d'une saine colla-
boration. »

Puis, en réponse à une nouvelle let-
tre de notre part, vous répondiez, le 26
mars 1987

« Lorsque des projets seront arrêtés,
nous nous ferons un devoir de les sou-
mettre pour consultation aux inté-
ressés. »

Quelques jours plus tard, à l'Assem-
blée nationale, vous alliez sensiblement
dans le même sens .

Finalement, le 26 mar dernier, une
autre variation est apparue

« Au terme de cette période [de deux
ans], nous comptons être en mesure de
proposer un régime qui aura été au
préalable soumis à la consultation des
milieux intéressés et au premier chef,
cela va de soi, aux milieux étudiants
et à leurs associations, qui sont les plus

` . . . nous avons l'im-
pression de faire face à
un ministère qui a choisi
de mener une opération
de relations publiques et
de faire du « saupou-
drage » afin de rehausser
son image . . .9

immédiatement concernés par cette
réforme.

Une entente passible

Certes, nous pouvons noter une cer-
taine évolution de votre discours . Mais
pour connaître un réel progrès, il fau-
drait davantage préciser
• les mécanismes permettant à
l'ANEEQ d'être associée pleinement et
entièrement, dans une première étape
et au cours des prochains mois, à l'éla-
boration d'une réforme ;
• une date limite à laquelle le minis-
tère déposera, dans une deuxième
étape, sa proposition globale et détail-
lée de réforme ;
• un délai raisonnable pour, qu'en troi-
sième lieu, un débat large puisse avoir
lieu au sein de la population étudiante
pour évaluer votre proposition ;
•

	

finalement, une date limite pour
l'entrée en vigueur d'une réforme .

C'était dans l'espoir d'en arriver à
une entente avec votre ministère sur ces
derniers éléments que nous avions
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demandé une rencontre avec votre per-
sonnel politique . Laquelle rencontre
s'est tenue le 14 août dernier avec votre
chef de Cabinet, André Fortier, et
votre attaché politique responsable de
I'aide financière, Réjean Bilodeau .
Monsieur Michel Bisson, de la
DGAFE, était également présent .

Nous devons vous signaler notre plus
grande déception du fait qu'aucun pro-
grès ne fut possible lors de cette ren-
contre. Nous osons également espérer
que les propos de votre chef de Cabi-
net ont dépassé sa pensée . D a été d'une
rare arrogance en reprochant à
1'ANEEQ de lui faire perdre son
temps. N'en déplaise à Monsieur For-
tier, notre démarche est tout à fait légi-
time et ne vise nullement à « décider
de l'agenda du ministère », comme il
l'a affirmé .

Lors de cette rencontre, nous avons
affirmé être prêtes et prêts à considé-

. .' un aspect fort
important de la réforme
de l'aide financière con-
cerne le droit d'interven-
tion du premier groupe
concerné : les étu-
diant-e-s . . . 9

rer les délais dont votre ministère dit
avoir besoin pour préparer des amélio-
rations aux prêts et bourses, mais âià
condition de préciser ces différents
délais d'élaboration de la réforme et de
préciser la place des étudiant-e-s dans
ce processus .

II est tout à fait inacceptable qu'on
nous ait répondu, sur un ton inquali-
fiable, que cela est non discutable, que
nous n'avons qu'à patienter et que la
réforme sera prête quand elle le sera .
On a bien sûr tenté de nous rassurer sur
la volonté du ministère de procéder le
plus rapidement possible . Mais jamais
vos attachés n'ont accepté le principe
qu'un échéancier doit être précisé . Plus
la résistance de votre ministère sera
grande à ce niveau, plus nous pourrons
nous questionner sur ses véritables
intentions et moins nous seront justi-
fiés de faire preuve de patience .

Or, Monsieur le ministre, nous som-
mes toujours disposé-e-s à soumettre
notre proposition et nous croyons
qu'une entente est possible .
En conclusion, il nous apparaît

urgent, après vos 18 mois de tergiver-
sations
• que vous fassiez un énoncé politique
substantiel quant à votre évaluation de
l'actuel régime et l'orientation d'un
régime modifié ;
• que vous vous engagiez résolument
sur la voie de la transparence en ces-
sant d'agir à l'improviste au chapitre
des améliorations à apporter au
régime ;
• que vous acceptiez de formaliser les
mécanismes assurant la participation
étudiante à l'élaboration de la réforme ;
• finalement, que vous fassiez connaî-
tre vos intentions au chapitre des délais
et qu'une première entente intervienne
à ce niveau entre nos parties .

Veuillez agréer, Monsieur le minis-
tre, l'expression de nos sentiments les
meilleurs .

Le Secrétaire général de l ANEEQ,

Jean-Pierre Paquet
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Pour mieux faire oublier présent.
LA POCATIÈRE -- La

Commission-jeunesse du Parti libéral,
vous connaissez ? C'est cette instance
qui organise des événements-médias
(des congrès) de temps à autres pour
prendre des positions « au nom » des
jeunes du Québec et faire de gros yeux
au gouvernement .

Robert Bourassa, vous connaissez ?
Bien sûr, c'est celui qui aime bien pren-
dre la parole lors des Commissions jeu-
nesse pour dire que c'est donc beuu de
voir combien les jeunes ont des idées
et pour expliquer que la meilleure façon
d'influencer le gouvernement c'est bien
sûr de devenir membre du PLQ !

Et un-e jeune libéral-c, vous en con-
naisses ? Peut-être pas, mais on peut
facilement les caractériser en disant
qu'ils et elles sont évidemment jeunes
(moins de 25 ans) niais qu'ils et elles
sont d'abord et avant tout membres du
PLQ . Et c'est ce que le cinquième Con-
grès annuel de la Commission-jeunesse
du PLQ, tenu à la mi-août, a démon-
tré une fois de plus . A cette occasion,
les thèmes qui concernent directement
et de façon urgente les jeunes ont été
mis de côté au profit de sujets plus prêts
du co eus des dirigeantes et dirigeants
du parti libéral et du gouvernement . Ce
congrès, qui se déroulait sous le thème
Pour mieux voir venir le temps »,

aurait tout aussi bien pu s'appeler
Pour mieux faire oublier le

présent . . .

Sous la couverture
Voulant al )rder des thèmes qu'elle

qualifie de « mature », la ('ommissum-

LE CONGRÈS DE LA COMMISSION-JEUNESSE DU PARTI LIBÉRAL

jeunesse a systématiquement refoulé
sous la couverture des sujets d'actua-
lité qui aurait mis le gouvernement dans
l'eau bouillante . Ainsi, il n'a pas été
question de la réforme de l'aide axiale .
On se rappelle que le PLQ avait pro-
mis d'abolir la discrimination à
l'endroit des jeunes assisté-e-s sociaux
et sociales de moins de trente ans . La
réforme se fait attendre et plusieurs
indications démontrent qu'elle pourrait
fort bien mener à des resserrements .
Préférant sans doute ne pas trop atti-
rer l'attention sur la question, la
Commission-jeunesse attend l'échéance
de décembre que s'est fixée le gouver-
nement .

Quand au régime des prêts et bour-
ses et sa réforme, pas un mot, pas une
ligne de texte, le néant . Pour loél Gau-
thier, président de la Commission-
jeunesse, cette absence se justifie par
le consensus déjà développé par les
membres sur la question . On peut tou-
tetois se demander si de véritables
débats ont déjà eu lieu puisque M . Gau-
thier est ignorant du dossier de la
réforme et qu'il n'a pu exposer les posi-
tions de son organisation sur les prêts
et bourses .
Une proposition individuelle visant à
accorder le statut d'indépendance dès
le début des études universitaires n'a
pu être débattue puisqu'elle a été
« référée » à la direction de la
Commission-jeunesse .

Les thèmes
du congrès

Par ailleurs, le congrès a adopté en

rafale - et dans une certaine indiffé-
rence - des propositions sur les thè-
mes prévus à I'ordre du jour : la gestion
participative, la sécurité d'emploi et les
clauses dites « orphelins » . Quant aux
propositions portant sur un quatrième
thème, l'cntreprenariat social, elles ont
toutes été mises en dépôt, même si les
congressistes disposaient de tout le
temps nécessaire .

L.es jcuncs du parti libéral mettent de
l'avant la gestion participative, cette
nouvelle mode des idéologues des rela-
tions de travail . En théorie, cela est
sensé être favorable aux travaillleuses
et aux travailleurs . Mais en pratique,
cela revient à leur demander de vivre
encore plus en fonction de l'entreprise
et même d'y investir . En retour de quoi
I'employeur accorde quelques bonifi-
cations aux conditions de travail,
s'engage à écouter les employé-e-s et
peut même accorder des « bonus » .
Dans cet « échange », l'employeur y
gagne surtout la tranquilité puisqu'il
sait que cela donne aux employé-e-s
une illusion de pouvoir .

Concernant la sécurité d'emploi, le
cahier thématique du Congrès nous
apprend que c'est une méprise de croire
que c'est un droit . Si, nulle part, on ne
voit quels seraient, pour les travailleu-
ses et travailleurs, l'avantage que les
libéraux leur accordent la « précarité
d'emploi », on y voit en revanche les
nombreux avantages pour les
employeurs . À titre d'exemple, les
employé-e-s contractuel-le-s de la fonc-
tion publique ne reçoivent en moyenne

Joël Gauthier, président de le
Commission-jeunesse du parti
libéral

que 75 % du salaire de leurs con-
soeurs et confrères qui ont le statut de
permanence . De plus, cette discrimi-
nation est appliquée aux nouvellçs et
nouveaux employé-c-s, ce qui a pour
conséquence d'affecter directement les
jeunes travailleuses et travailleurs . La
Commission-jeunesse du parti libéral
demande au gouvernement de retirer la
permanence aux professionnel-le-s et
cadres de l'État et fait la promotion du
statut de contractuel-le-s .

Paradoxalement, le congrès des jeu-
nes du parti libéral s'est perché sur la
question des clauses • orphelins », sujet
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facile s'il en est un . Lesjeunesses libé-
rales dénoncent donc le recours à ces
clauses qui permettent aux employeurs
de verser des salaires intérieurs aux tra-
vailleurs et travailleuses embauché-c-
s après la signature des conventions
collectives . Les jeunes du parti libéral
sont même allé-c-s jusqu'à demander
au gouvernement qu'il adopte une loi
interdisant de telles mesures, cc à quoi
le président du Conseil du trésor s'est
rapidement opposé .

Un voyage
à La Pocatière

. .

Il n'y avait pas d'enthousiasme à ce
Congrès . Il a d'ailleurs fini plus tôt que
prévu en raison de l'absence de débats .
Si les organisateurs et les organisatri-
ces se vantaient de la présence de 1000
délégué-e-s au Congrès, on a plus été
marqué par la participation dc seule-
ment 200 délégué-c-s pendant la plé-
nière décisionnelle . . . Les 8(X) autres
évaluaient sûrement qu'ils et elles
avaient mieux à faire que d'écouter des
« débats » politiques, La Commission-
jeunesse affirme avoir 15 000
membres .

Les personnes qui participent à ces
congrès ne représentent d'ailleurs
qu'eux-mêmes et elles-mêmes
puisqu'ils et elles ne disposent d'aucun
mandat, la participation se faisant sur
une hase individuelle .

François GIGUÈRE
(envoyt' .Sj .'( iul)
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